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Pour étudier dans un autre État européen ou y exercer son activité professionnelle, il faut bénéficier d’une reconnaissance équitable des diplômes acquis et des périodes d’études suivies. Où en est-on dans ce domaine ? De la réponse qui peut être apportée dépend la possibilité de faire un usage effectif du droit à la libre circulation reconnu aux citoyens européens.
 
Et les progrès accomplis contribuent à la réalisation d’un espace européen des libertés, de l’éducation et de la circulation des idées.
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INTRODUCTION
 

I. — L’originalité de la construction communautaire

 
Devenus citoyens de l’Union européenne, les ressortissants des États membres se voient solennellement attribuer, depuis 1993, en vertu de l’entrée en vigueur du traité instituant cette Union, un droit individuel à la libre circulation entre les États membres. Ce droit s’est, en réalité, progressivement affirmé et enrichi depuis les débuts de la construction communautaire.
 
Ils peuvent exercer ce droit pour se déplacer, pour étudier ou pour pratiquer une activité professionnelle au sein d’un espace dans lequel les frontières sont de moins en moins sensibles ou visibles et dont l’étendue s’est accrue et s’accroît régulièrement au rythme des élargissements.
 
Ceci n’a été réalisé que pas à pas, au moyen de règles interdisant certaines différences de traitement ou d’autres règles créant des obligations positives à la charge des administrations nationales, comme au moyen d’actions d’encouragement à la mobilité, telles que celles menées dans le cadre du célèbre programme Erasmus. Les mesures garantissant ces réalisations doivent encore être affinées, ordonnées, simplifiées et mises en œuvre de manière plus efficace, mais elles constituent un acquis considérable et sans équivalent.
 
 
Pour que celui qui dispose du droit à la libre circulation puisse en faire effectivement usage, que ce soit en se présentant sur le marché du travail, en accédant à une activité indépendante ou en s’insérant dans le système d’éducation et de formation d’un autre État, il lui faut obtenir une reconnaissance équitable des diplômes qu’il a obtenus, des périodes d’études qu’il a suivies et de toutes preuves de qualification et de compétence qu’il a acquises dans son État de provenance. Des progrès substantiels ont été accomplis en la matière, à des degrés divers, et à l’aide de méthodes différentes suivant les activités concernées et selon qu’il s’agit de mobilité professionnelle ou de mobilité pour la formation, et beaucoup reste encore à faire.

 
II. — Les obstacles à la libre circulation

 
La mobilité professionnelle transfrontalière peut se trouver verrouillée ou filtrée de trois manières différentes ou complémentaires par les États. Un premier verrou est formé par les conditions relatives à l’entrée et au séjour sur le territoire fixées par chacune des réglementations nationales : l’étranger doit obtenir une autorisation, ou un ensemble d’autorisations, pour être admis sur le territoire national ou pour s’y installer, surtout s’il entend s’y livrer à une activité professionnelle quelconque.
 
Forment un deuxième verrou les conditions fondées sur la nationalité pour la pratique d’une activité professionnelle déterminée : la réglementation professionnelle régissant un type d’activité ou l’occupation de certains emplois déterminés peut prévoir, et prévoit souvent, que la pratique de cette activité est réservée aux seuls nationaux de l’État ou n’est admise que pour les nationaux de certains États limitativement 
énumérés, et il en va généralement ainsi pour beaucoup d’emplois dans le secteur public comme pour un grand nombre d’activités indépendantes.
 
Les exigences nationales relatives à la qualification pour la pratique d’une activité singulière constituent le troisième verrou. Selon des modalités variables, d’une manière explicite ou subreptice, l’accès à de nombreuses activités ou leur exercice nécessite la détention de preuves de qualifications ou de compétence déterminées, notamment la possession d’un certain type de diplôme ou d’un ensemble cohérent de diplômes. Tel est le cas pour les activités les plus prestigieuses, auxquelles sont attachés un statut favorable ou des revenus confortables. Mais il en va de même, de plus en plus, pour de nombreuses autres activités, comme celles d’agent immobilier, d’agent de voyage, de moniteur de ski, de guide touristique, qui sont devenues, au moins dans certains États, des activités réglementées quant à la qualification.
 
Cette situation où sont utilisés divers moyens de verrouillage ou de filtrage, reposant sur ces différents types de conditions ou d’exigences, est celle qui prévaut généralement dans les relations entre les États, celle qui se présentait dans les relations entre les États membres de la Communauté et qui se présente encore dans les relations entre eux et les États tiers, sauf régime particulier tel que celui qui est en vigueur depuis 1994 dans l’Espace économique européen à dix-huit.
 
Quant à la mobilité transfrontalière pour études, elle est susceptible d’être verrouillée ou filtrée par le recours à des mécanismes semblables, au moyen de restrictions ou d’exigences relatives à la nationalité de la personne ou au type de formation ou de diplôme prescrits pour l’admission à un cycle d’études déterminé.
 
 
Qu’il s’agisse de mobilité professionnelle ou de mobilité pour études, les exigences nationales relatives à la qualification sont traditionnellement conçues et énoncées en se fondant sur les attestations qui sont disponibles dans le système national d’éducation et de formation de l’État et, ceci, spontanément au moins, d’une manière exclusive. Cela est particulièrement net pour les réglementations relatives à la pratique d’une activité professionnelle : si la nationalité de la personne ne fait pas, ou ne fait plus, obstacle, c’est la « nationalité » du diplôme ou des diplômes qui vient interdire ou entraver la pratique d’une activité déterminée, au détriment du ressortissant d’un autre État ou même du national qui a été entièrement ou partiellement formé ailleurs.

 
III. — L’égalité de traitement et ses insuffisances

 
Dès l’origine, le traité instituant la Communauté économique européenne dispose que l’action à mener par celle-ci comporte « l’abolition, entre les États membres, des obstacles à la libre circulation des personnes (...) » (art. 3 c/), et prévoit, dans les dispositions des trois chapitres pertinents, les moyens qui sont nécessaires à la réalisation de cette liberté, respectivement pour ce qui concerne les activités salariées et pour ce qui concerne les activités indépendantes, sous la forme de l’établissement ou sous celle de la prestation de services.
 
Le principe sur lequel repose cette action est celui de l’interdiction de toute discrimination en raison de la nationalité au détriment des ressortissants des autres États membres, qu’énonce l’article 6 du traité Communauté européenne (ancien article 7 du traité CEE). En positif, il se traduit par l’obligation de garantir, au 
minimum, l’égalité de traitement entre les ressortissants des autres États membres et les nationaux.
 
Cette règle du traitement national est « l’une des dispositions juridiques fondamentales de la Communauté », comme l’a dit pour droit la Cour de justice (CJCE, 21 juin 1974, Reyners).
 
En matière de libre circulation professionnelle, cette règle produit son plein effet depuis le 1er janvier 1970, date d’expiration de la période de transition de douze ans prévue par le traité (même arrêt). Il en résulte, d’une part, qu’est généralement interdite la fermeture de l’accès à une activité professionnelle aux non-nationaux (sauf recours aux exceptions prévues aux articles 55, pour les activités non salariées, ou 48 § 4, pour les emplois dans l’administration publique) et, d’autre part, que sont proscrites les mesures nationales dont l’effet serait de maintenir ou de créer un statut moins favorable pour les ressortissants d’autres États membres ou de les placer dans une situation de fait désavantageuse par rapport aux nationaux.
 
La réalisation de la libre circulation nécessite aussi l’aménagement ou la disparition de certaines règles nationales qui, sans être discriminatoires, portent une atteinte injustifiée ou disproportionnée à la libre circulation. Il en est ainsi, notamment, des règles qui interdisent à un professionnel de disposer de plus d’un centre d’activité dans différents Etats membres (CJCE, 16 juin 1992, Commission c/Luxembourg) ou limitent exagérément l’exercice du droit de faire usage d’un titre de formation légalement délivré et acquis dans un autre État membre (CJCE, 31 mars 1993, Kraus).
 
Avant même qu’interviennent ces développements, dus à la jurisprudence de la Cour de justice, il était évident que la règle du traitement national était insuffisante 
à la réalisation de la libre circulation et de son usage réel.
 
Les auteurs du traité CEE en étaient conscients, qui avaient prescrit aussi l’adoption de mesures visant à permettre le bénéfice effectif du droit à la libre circulation et à l’installation dans un autre État membre pour les professionnels indépendants et les salariés. Ils avaient prévu l’adoption de mesures relatives, en particulier, au bénéfice des prestations de sécurité sociale (art. 51 du traité) et la reconnaissance mutuelle des qualifications (art. 57).
 
En effet, la mobilité professionnelle se trouve limitée ou interdite, aussi, par des barrières qui sont sans rapport avec la nationalité de la personne, et il en va de même pour la mobilité dans le cadre de la formation.

 
IV. — L’élimination des barrières invisibles

 
L’absence ou l’insuffisance d’acceptation ou de prise en considération, en droit ou en fait, des diplômes et autres preuves de qualification et de compétence acquis dans un autre Etat font perdurer la compartimentation de l’espace communautaire, en laissant subsister des barrières invisibles. Elles risquent de vider de son contenu le droit individuel attribué aux bénéficiaires de la libre circulation. Cette situation peut être le résultat de raisons de deux ordres différents.
 
Une première raison tient à la complexité inévitable de l’opération qui consiste à assurer une correspondance entre des preuves de qualification et de compétence délivrées dans deux États différents. C’est une opération délicate que de situer à leur juste place, dans le système national d’un État d’accueil, des diplômes et des attestations de connaissances ou 
d’expérience professionnelle dont l’acquisition a été réalisée au sein d’un autre système national de formation et d’un régime différent d’organisation des professions.
 
Cette opération fait, ainsi, intervenir un choix méthodologique qui consiste à prendre en compte de manière privilégiée ou bien le contenu et la durée de la formation que sanctionne le diplôme (méthode que l’on peut dire de type matériel) ou bien les possibilités offertes par le diplôme (méthode que l’on peut dire de type fonctionnel). Une telle opération est, de plus, largement tributaire du degré de confiance que l’on place dans le système de l’Etat de provenance et cette confiance elle-même ne peut se fonder que sur une connaissance et une compréhension suffisantes des systèmes d’éducation et de formation des autres États en relation avec les systèmes d’organisation des professions dont ils se sont dotés.
 
Une deuxième raison, plus particulière, et qui s’ajoute à la précédente, intervient pour ce qui concerne la reconnaissance à des fins professionnelles et, plus précisément, une partie de celle-ci. Elle résulte de l’existence de nombreuses réglementations nationales énonçant des exigences formelles relatives aux qualifications requises pour la pratique d’activités professionnelles, soit pour l’accès aux activités concernées, soit pour leur exercice sous une forme particulière.
 
Plus précisément, l’obstacle provient de la manière dont sont conçues et formulées de telles exigences, qui subordonnent la pratique de ces activités réglementées à la possession de preuves de qualification et de compétence qui sont classiquement celles, et seulement celles, qui sont disponibles dans le système d’éducation et de formation national. Ce sont ces obstacles particuliers que visent à abaisser les directives 
de reconnaissance, dont le traité a prévu l’adoption (art. 57 § 1), en organisant la prise en considération dans un État envisagé comme État d’accueil des preuves de qualification ou de compétence acquises dans un autre État membre et détenues par un bénéficiaire de la libre circulation.

 
V. — Les relations avec les autres États européens

 
L’existence d’un droit individuel à la libre circulation est un trait profondément original de la construction communautaire et tout à fait caractéristique de cet ensemble à quinze. La situation est profondément différente dans les relations entre les autres États européens ou entre ceux-ci et les États membres, avec toutefois certaines gradations à cet égard.
 
D’abord, les règles applicables au sein de la Communauté produisent aussi leurs effets au sein de l’Espace économique européen, issu du traité de Porto entré en vigueur le 1er janvier 1994, et qui comporte aujourd’hui les quinze États de l’Union et trois autres États (Islande, Liechtenstein, Norvège). Elles valent donc dans les relations entre la Norvège et l’Islande, par exemple, ou entre la Norvège et la France, au profit de leurs ressortissants respectifs.
 
Ensuite, les accords d’association conclus avec une dizaine d’États européens, sur le même modèle, et notamment ceux avec lesquels s’engagent des négociations d’adhésion à l’Union (Hongrie, Pologne, République tchèque, Slovénie, Estonie), comportent des dispositions tendant à instaurer une certaine égalité de traitement, qui ne s’accompagne pas de la garantie d’un droit de séjour, et vaut donc seulement pour les nationaux des États membres qui se trouvent déjà 
dans l’État considéré ou pour les nationaux de celui-ci installés dans un État membre.
 
Enfin, ont été conclues et mises en œuvre sous les auspices du Conseil de l’Europe ou de l’Unesco (région Europe) diverses conventions multilatérales relatives à la reconnaissance des qualifications, qui sont toutefois de portée limitée. A été adoptée le 11 avril 1997 une nouvelle convention « sur la reconnaissance des qualifications relatives à l’enseignement supérieur dans la région européenne », qui est, cette fois, commune au Conseil de l’Europe et à l’Unesco, et qui est ouverte à la ratification des États concernés. Cette convention a vocation à se substituer aux conventions antérieures et devrait permettre de réaliser des progrès pour la reconnaissance des qualifications au sein de la grande Europe.


 
 
 


 


 
Chapitre I
 
LA PRATIQUE D’UNE PROFESSION DANS UN AUTRE ÉTAT DE LA COMMUNAUTÉ
 
Dans les États membres, comme ailleurs, le régime d’organisation des activités et des professions présente une grande variété : certaines activités sont libres, tandis que beaucoup sont réglementées selon des modèles multiples. Lorsque des professions se voient attribuer un monopole d’un certain genre, reposant sur une condition formelle de qualification, les directives dont l’adoption est stipulée par l’article 57 du traité ont pour objet d’ouvrir ce monopole aux bénéficiaires de la libre circulation.
 
Les directives de reconnaissance qui ont été mises en œuvre depuis une vingtaine d’années ont institué des systèmes dont les principes et la conception même ont évolué. Il existe des systèmes sectoriels, particuliers à certaines professions, tandis qu’un autre, qui a un champ d’application plus large et évolutif, est dit général, et comporte deux branches constituées en 1988 et en 1991.
 
Pour les activités et professions qui n’entrent pas dans le champ d’application de l’un des systèmes, au moins dans un État donné, l’usage effectif du droit à la libre circulation est tributaire d’une reconnaissance que l’on peut qualifier de volontaire. Il en va de 
même pour certains besoins de reconnaissance qui ne sont pas satisfaits par les directives, en particulier parce que le bénéficiaire de la libre circulation détient des diplômes ou attestations qui ont été délivrés en dehors des États membres.
 

I. — La diversité des régimes d’organisation des professions

 
1. Activités libres ou réglementées. — Une activité professionnelle déterminée est susceptible de se trouver, à un moment donné, dans l’une des trois situations que l’on identifie de la manière suivante.
 
D’abord, cette activité peut être libre, et il en est ainsi lorsque aucune réglementation émanant de l’autorité publique ne vient subordonner, de manière directe ou indirecte, l’accès à cette activité ou son exercice sous une quelconque forme à des conditions spéciales de quelque nature que ce soit. En particulier, ni l’autorité publique, ni un organe professionnel agissant sur habilitation de celle-ci ne prescrit la détention d’une preuve formelle de qualification pour se livrer à cette activité.
 
Bien sûr, cela ne signifie pas qu’un certain niveau de compétence n’est pas utile ou nécessaire pour pratiquer de manière satisfaisante cette activité, ou qu’il n’y a pas de cursus de formation y préparant, mais simplement qu’il n’y a, tout au moins dans la sphère publique, aucune obligation, directe ou indirecte, d’avoir atteint ce niveau ou suivi une telle formation. L’usage de la dénomination professionnelle caractéristique elle-même est entièrement libre ou obéit à des règles d’origine privée.
 
La prise en considération des preuves de qualification et de compétence acquises dans un autre système d’éducation et de formation est nécessaire, mais elle 
n’est pas entravée par des obstacles résultant de dispositions d’une réglementation publique.
 
Une deuxième situation est celle où l’activité considérée relève d’une profession qui est réglementée au sens le plus large et le plus courant, mais pas nécessairement au sens retenu pour les besoins des directives de reconnaissance. Il existe alors une réglementation édictée par l’autorité publique ou adoptée sur habilitation de celle-ci qui vient subordonner, de manière directe ou indirecte, soit l’accès même à cette activité, soit son exercice sous une certaine forme à des exigences particulières, qui peuvent être de différentes natures.
 
La troisième situation que l’on peut rencontrer représente une variante de la précédente et vient constituer un sous-ensemble dans la catégorie ainsi dessinée. La réglementation subordonne, dans ce cas, l’accès à l’activité relevant de la profession réglementée ou son exercice sous une certaine forme à une condition formelle de qualification. Cette condition peut être l’unique condition requise ou s’accompagner d’autres conditions d’un autre ordre, relatives, par exemple, à la moralité de la personne qualifiée.
 
Dès que la profession considérée est ainsi réglementée quant à la qualification, dans un État membre envisagé comme État d’accueil, les systèmes de reconnaissance trouvent à s’appliquer et leurs mécanismes organisant l’acceptation et la prise en considération des preuves de qualification doivent bénéficier aux titulaires du droit à la libre circulation.
 
Pour illustrer la situation qui vient d’être décrite et caractérisée, et en tout cas l’une de ses modalités, on peut citer la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985, qui dispose que « l’usage professionnel du titre de psychologue, accompagné ou non d’un qualificatif, est réservé aux titulaires d’un diplôme, certificat ou autre 
titre sanctionnant une formation universitaire fondamentale et appliquée de haut niveau en psychologie préparant à la vie professionnelle (...) » (art. 44-1).
 
 

 
 
2. Monopole des actes ou monopole du titre. — Comme on l’a déjà relevé, nombreuses sont les réglementations publiques qui, par leur objet même ou par leurs effets, encadrent la pratique des activités et organisent les professions. Tantôt c’est un acte de l’autorité publique qui détermine les conditions à satisfaire pour accéder à des activités ou professions déterminées ou les exercer, tantôt un tel acte habilite un organisme professionnel à fixer ou à préciser de telles conditions.
 
Ces réglementations publiques répondent à des préoccupations de nature différente et de légitimité variable. Certaines de ces préoccupations sont mises en exergue pour justifier la nécessité ou l’économie de la réglementation, telles que le bon fonctionnement de la justice, la garantie de la sécurité publique, la protection de la santé publique ou, de manière beaucoup plus diffuse, celle des consommateurs ou des clients. D’autres, assez souvent, sont présentes en arrière-plan, comme la défense d’intérêts corporatistes ou la protection des professionnels nationaux (ce à quoi répond assez bien l’exigence d’une qualification nationale).
 
De telles réglementations instituent dans la sphère publique, ou transfèrent dans celle-ci, des monopoles créés au profit de ceux qui satisfont aux exigences posées par l’autorité publique et/ou sur la base de l’habilitation qu’elle accorde à un organe professionnel. L’étendue et l’intensité des monopoles ainsi créés sont très variables. Surtout, ils relèvent de deux grands types que l’on doit distinguer.
 
En effet, ils attribuent aux intéressés soit une exclusivité relative aux activités elles-mêmes, c’est-à-dire 
une exclusivité de l’accomplissement des actes relevant de la profession, soit, de manière moins radicale, une exclusivité concernant l’exercice de ces activités sous une forme particulière, c’est-à-dire, en pratique, une exclusivité qui porte spécifiquement sur le titre dont il peut être fait usage à l’occasion de cet exercice.
 
Est une profession réglementée, au sens large, une profession qui fait l’objet d’un monopole de l’un ou l’autre type institué par l’autorité publique.
 
 

 
 
3. Exclusivité de l’accomplissement des actes. — Une réglementation du premier type est celle qui énonce des conditions restrictives pour l’accès même à la profession et aux activités qu’elle recouvre. L’exclusivité des actes qui relèvent de la profession, l’intégralité de ces actes ou au moins les plus importants, est ainsi accordée aux membres de la profession, ceux qui satisfont à ces conditions. Ceux-ci bénéficient d’un monopole des actes, qu’ils se partagent.
 
La protection d’une telle exclusivité est classiquement assurée par l’existence d’une infraction d’exercice illégal de l’activité ou de la profession. C’est une sanction pénale qui vient protéger le monopole des actes en prévenant ou en réprimant les empiétements dans le domaine d’exclusivité du fait d’une personne ne répondant pas aux conditions énoncées par la réglementation.
 
Mais ce monopole peut être absolu, aucune autre personne ne pouvant se livrer à l’un quelconque des actes concernés, ou seulement partiel, l’exclusivité ne portant que sur l’accomplissement habituel de ces actes ou sur les actes d’une certaine importance (par exemple, l’étude préalable au dépôt du permis de construire étant réservée aux architectes si la construction dépasse une certaine hauteur ou une certaine superficie).
 
 
Le monopole peut être, par ailleurs, renforcé, en ce sens qu’il va au-delà de l’exclusivité, la réglementation prévoyant l’obligation de faire intervenir, toujours ou dans certains cas, un membre de la profession. Il en va ainsi pour une réglementation qui impose la représentation devant certaines juridictions en attribuant l’exclusivité pour ce faire aux avocats, - par opposition à celle qui prévoit seulement que la partie choisissant d’être représentée l’est alors nécessairement par un avocat.
 
Chaque réglementation dessine les contours du monopole qu’elle institue en énonçant les conditions à satisfaire pour l’accès même à la profession et aux activités qui en relèvent exclusivement. Des conditions de trois sortes sont disponibles, qui peuvent se trouver agencées de différentes manières.
 
Dans un premier ensemble figurent les conditions qui se rapportent à certaines qualités ou caractéristiques de la personne et dont la vérification est opérée de manière individuelle. Elles peuvent être relatives à l’âge, à la capacité financière, à l’absence de certaines condamnations, à la moralité ou à l’honorabilité. Elles peuvent concerner la santé physique ou psychique de l’intéressé. Elles peuvent être relatives à la nationalité de la personne, avec des exigences formulées de manière plus ou moins large : acceptation des ressortissants d’Etats déterminés ou d’Etats appartenant à un ensemble aux contours évolutifs, tels que l’Union européenne ou l’Espace économique européen, conditions de nationalité de l’État concerné (ce qui est, sauf exception, prohibé dans les relations entre les États de l’Union européenne ou autres États de l’EEE).
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